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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2435 (2018), par 
laquelle le Conseil de securite a renouvele le mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie et m’a prie de lui faire rapport sur son execution tous les 
90 jours. II porte sur la periode allant du 27 decembre 2018 au 26 mars 2019. 


II. Principaux faits nouveaux 

2. La periode consideree a ete marquee par une polarisation et des divisions 
croissantes concernant la Juridiction speciale pour la paix, pilier fondamental du 
processus de paix, ainsi que par des debats sur la prise en compte de 1’Accord de paix 
dans la planifrcation nationale et l’allocation des ressources. 

3. Le 8 fevrier, le Congres colombien a transmis la loi statutaire de la Juridiction 
speciale pour la paix au President Ivan Duque Marquez pour signature. Le 10 mars, 
apres quatre semaines de vifs debats publics, le President a annonce qu’il faisait 
objection a six articles de la loi statutaire et renvoyait le texte au Congres. II a 
egalement fait part de son intention de presenter trois projets de reforme 
constitutionnelle de l’acte legislatif 01 de 2017 a l’origine du Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition. 

4. Le President Duque a reaffirme sa volonte d’appliquer l’Accord de paix et a 
souligne que l’examen de la loi statutaire par le Congres pourrait offrir la possibility 
de forger un consensus national autour du systeme de justice transitionnel. Les 
modifications qu’il proposait visaient, selon lui, a garantir vraiment la verite, la 
justice, la reparation et la non-repetition. La decision du President a ete saluee par les 
dirigeants du Parti democratique du centre et d’autres membres de la coalition au 
pouvoir. Elle a egalement ete soutenue par le Procureur general, qui avait exprime 
certaines des memes reserves sur la loi statutaire. Toutefois, elle a egalement suscite 
des critiques. J’ai notamment requ une lettre datee du 11 mars, dans laquelle les 
signataires - des representants du precedent Gouvernement et d’anciens membres des 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP) qui 
avaient participe aux pourparlers de paix de La Havane, ainsi que d’autres partisans 
de l’Accord de paix - s’inquietaient vivement de ce que cette decision puisse nuire a 
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la Juridiction speciale pour la paix et porter atteinte au processus de paix dans son 
ensemble. Le parti de la Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) et 
d’autres partis de l’opposition ont exprime leur profonde preoccupation a cet egard. 
L’Inspecteur general, Fernando Carrillo, a declare que la decision faisait fi des 
decisions de la Cour constitutionnelle, qui avait precedemment examine la mesure et 
l’avait jugee constitutionnelle. 

5. Le 12 mars, le Ministre des affaires etrangeres, Carlos Holmes Trujillo Garcia, 
est venu a New York pour me donner des explications detaillees au sujet des 
objections du President. J’ai pris acte des motifs sous-tendant la decision du President, 
souligne l’importance de la Juridiction speciale pour la paix et reitere les 
preoccupations exprimees par l’Organisation des Nations Unies quant a l’incertitude 
entourant l’adoption de la loi statutaire. J’ai egalement exprime l’espoir que des 
mesures seraient prises rapidement pour que ce fondement juridique soit mis en place 
des que possible et que les droits des victimes et la securite juridique de toutes les 
parties concernees soient ainsi garantis. Dans une declaration commune, la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie et le systeme des Nations Unies en 
Colombie avaient regrette que, plus de deux ans apres la signature de 1’Accord de 
paix, la Juridiction speciale pour la paix ne soit toujours pas dotee d’une loi statutaire. 

6. Le 15 mars, a Tissue d’une reunion avec le Ministre des affaires etrangeres a La 
Haye, la Procureure de la Cour penale internationale a renouvele l’appui de son 
bureau a la Juridiction speciale pour la paix et sa determination a travailler avec les 
autorites nationales pour veiller a ce que les criteres du Statut de Rome soient 
pleinement respectes dans le cadre des mecanismes nationaux de responsabilisation. 

7. Le 20 mars, la Cour constitutionnelle a confirme qu’elle procederait a un 
deuxieme examen de la loi statutaire apres que le Congres aurait examine les 
objections, en notant que le Congres devrait se prononcer avant la conclusion de la 
session en cours, soit avant le 20 juin. Selon le President de la Cour, 1 ’unanimite de 
la Cour montre que la question peut a present etre examinee avec serenite et sans 
polarisation. Le President Duque a declare qu’il respectait la decision de la Cour. 

8. Le 5 fevrier, le Congres a tenu une seance extraordinaire pour examiner le projet 
de plan national de developpement du Gouvernement pour la periode 2018-2022, 
intitule « Pacte pour la Colombie, pacte pour l’equite ». Ce plan, qui couvre le reste 
du mandat quadriennal du President, doit etre approuve le 7 mai au plus tard. 
Conformement a une loi de 2016, le budget du plan doit comprendre un volet consacre 
a la paix, dote de ressources propres en sus des investissements deja programmes par 
les entries publiques aux niveaux national et territorial. 

9. Dans une declaration commune, 170 organisations sociales ont lance un appel a 
la greve nationale pour le 25 avril, exigeant que le plan national de developpement 
tienne dument compte de la mise en oeuvre de TAccord de paix et d’une approche 
fondee sur les droits, et demandant notamment des garanties de protection accrues 
pour les responsables de la societe civile et les defenseurs des droits de la personne. 
En outre, des organisations autochtones des departements du Cauca, de Huila et de 
Putumayo ont organise des manifestations au mois de mars, notamment dans le but 
de revendiquer des droits fonciers et la mise en oeuvre de TAccord de paix et de 
protester contre les meurtres recurrents de defenseurs des droits de la personne. 

10. La Commission bilaterale de suivi, de promotion et de verification de 
1’application de T Accord de paix, chargee de traiter tous les aspects de cet instrument, 
s’est reunie le 27 fevrier et les 14 et 20 mars. Le 19 fevrier, le Conseil d’Etat a prie le 
Gouvernement de restituer a cet organe les pouvoirs qui avaient ete suspendus en mars 
2018, qui consistent a s’assurer que tous les projets de decret, de loi ou d’acte 
legislatif necessaries a la mise en oeuvre de TAccord de paix cadrent en substance 
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avec ce dernier, avant qu’ils soient promulgues par le President ou presentes au 
Congres. 

11. Un decret publie le 8 fevrier 2019 a donne lieu a une re structuration du Bureau 
de la Presidence. Entre autres modifications, le Haut-Conseiller pour l’apres-conflit 
est devenu le Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation, qui 
demeure charge de coordonner la mise en oeuvre de 1’Accord de paix dans le cadre de 
la stabilisation et de la consolidation regionales. La Conseillere du President pour 
l’egalite des genres releve desormais du Cabinet de la Vice-Presidente. 

Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non-repetition 

12. En attendant la promulgation de la loi statutaire comme base fondamentale de ses 
travaux, la Juridiction speciale pour la paix a cherche a rassurer toutes les parties 
concernees sur sa determination a continuer d’exercer ses fonctions constitutionnelles. 
En effet, les debats polarisants sur le role qu’elle doit jouer eclipsent parfois le travail 
colossal et sans cesse croissant qu’elle accomplit. 

13. Depuis sa creation, il y a 15 mois, la Juridiction speciale pour la paix a enregistre 
9 691 anciens membres des FARC-EP, 1 958 membres des forces armees, 39 membres 
d’autres entries publiques et 12 particuliers qui ont demande a etre places sous son 
autorite. Par ailleurs, 195 autres personnes ont vu leur demande d’acces au processus 
rejetee. 

14. La Juridiction speciale pour la paix a re?u 57 demandes d’examen de 
1’applicability de la garantie de non-extradition pour des crimes commis pendant le 
conflit arme et avant la signature de 1’Accord de paix de 2016. A ce jour, 40 de ces 
demandes ont ete examinees et rejetees. 

15. La Juridiction speciale pour la paix a commence a travailler sur sept affaires 
qu’elle juge representatives du conflit arme et qui portent sur des faits touchant 
environ 820 000 personnes. Deux de ces affaires ont ete ouvertes au cours de la 
periode consideree. Les victimes ont eu la possibility de presenter des rapports et des 
elements de preuve lies aux affaires qui les concernent, ce qui constitue un aspect 
novateur du processus de paix engage par la Colombie. 

16. Dans l’affaire n° 001 relative aux enlevements commis par les anciens membres 
des FARC-EP, la Juridiction speciale pour la paix a cite 31 anciens commandants de 
haut rang a comparaitre, dans le but d’obtenir des informations. Neuf d’entre eux ont 
deja comparu, dont le commandant en chef de la FARC, Rodrigo Londono. De meme, 
22 anciens membres des FARC-EP sont egalement appeles a comparaitre dans le cadre 
d’une procedure similaire au titre de Paffaire n° 002 relative aux faits survenus dans 
le departement de Narino. Cinquante-six membres des forces armees ont comparu 
dans le cadre de l’affaire n° 003 relative aux executions extrajudiciaires commises par 
des agents de l’Etat. 

17. Dans l’affaire n° 004 relative aux faits survenus dans les departements 
d’Antioguia et de Choco, la Juridiction speciale pour la paix a recense 174 personnes 
qui seront appelees a comparaitre et s’emploie actuellement a rassembler des 
documents ecrits, y compris des informations faisant etat d’actes de violence sexuelle 
et de violence fondee sur le genre. Dans l’affaire n° 005 relative aux faits survenus 
dans les departements du Cauca et de Valle del Cauca, la Juridiction speciale pour la 
paix examine a la fois la dimension territoriale et les aspects ethniques et raciaux de 
la situation des droits de la personne. Elle a recense 151 personnes qu’elle citera a 
comparaitre. 

18. Dans l’affaire n° 006 relative a la persecution de membres de l’Union patriotique 
par des agents de l’Etat, la Juridiction speciale pour la paix examine la demande de 
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20 agents de la securite publique et de 13 membres de l’ancien service de 
renseignement colombien, le Departement administratif de la surete (DAS), a etre 
places sous son autorite. Seize requetes ont ete acceptees a ce jour. 

19. L’affaire n° 007, la derniere en date, portera sur l’enrolement et l’utilisation de 
filles et de gargons dans le conflit arme. Le Bureau du Procureur general et les 
organisations de la societe civile ont presente des elements de preuve concernant des 
actes de violence et d’esclavage sexuel, des avortements planifies et forces, des 
chatiments cruels et l’enrolement d’enfants, en particulier des enfants afrocolombiens 
et autochtones. 

20. Le l er mars, le Bureau du Procureur general a annonce que cinq personnes, dont 
un procureur adjoint de la Juridiction speciale pour la paix, avaient ete arretees pour 
corruption et trafic de drogue. II a initialement affirme que les actes de corruption 
etaient destines a influencer l’affaire concernant Jesus Santrich, une allegation qu’il 
a retiree par la suite. Le Bureau de l’lnspecteur general n’a pas non plus trouve 
d’elements de preuve a l’appui de cette allegation et le procureur principal de la 
Juridiction speciale pour la paix a confirme que son bureau n’avait joue aucun role 
dans l’affaire Santrich. 

21. Pendant la periode consideree, la Commission de la verite a elargi sa presence 
et ses activites regionales, alors meme qu’elle entamait son mandat historique visant 
a promouvoir la verite en tant que facteur essentiel de la paix et de la reconciliation. 

22. En outre, durant la periode consideree, 1’Unite de recherche des personnes 
portees disparues a recrute environ 80 agents et commence a definir des procedures 
et des methodes en consultation avec les victimes, leurs proches et les organisations 
de la societe civile. 

Introduction de cultures de substitution 

23. La reduction de la violence qui touche les populations vivant dans les anciennes 
zones de conflit est etroitement liee a la lutte contre les circuits economiques illicites, 
qui nourrissent depuis longtemps cette violence et cette insecurite. L’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a indique qu’au 31 janvier 2019, 99 097 
families avaient adhere au Programme national integral de remplacement des cultures 
illicites mis en place en application du point 4 de 1’Accord de paix. Sur les 51 824 
hectares de plantations de coca declares par ces families, environ 34 767 ont ete 
volontairement detruits. 

24. Le Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation, Emilio 
Archila, a declare que le Gouvernement respecterait les engagements pris a l’egard 
des families qui adheraient deja au Programme. Le statut des 30 000 autres families 
qui ont demande a participer mais n’ont pas encore ete officiellement enregistrees 
reste incertain. 

25. Le taux de destruction volontaire demeure eleve : quelque 94 % des families 
ayant beneficie des aides financieres initiales versees dans le cadre du Programme ont 
detruit leurs cultures. En outre, un an apres la destruction, seulement 0,6 % de ces 
cultures avaient ete replantees dans sept des municipalites etudiees. 

26. II faudra fournir des ressources supplementaires et redoubler d’efforts sur le plan 
institutionnel pour honorer les engagements pris envers les families dans le cadre du 
Programme. Certaines families n’auront bientot plus droit a des acomptes et seul un 
tiers d’entre elles environ a commence a beneficier d’une assistance technique. II est 
necessaire de promouvoir l’assistance technique et les projets de developpement 
alternatif pour aider les families a percevoir un revenu legal. 
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Developpement rural 

27. L’approche locale de la reintegration est etroitement liee aux progres realises 
par rapport au point 1 de 1’Accord de paix, relatif a la conduite d’une reforme rurale 
globale. Je me felicite que le Conseiller du President ait annonce, le 23 fevrier, que 
les 16 programmes de developpement axes sur les territoires avaient ete elabores. Ces 
programmes regionaux doivent beneficier a plus de 6,6 millions de Colombiens vivant 
dans 170 municipalites. L’Agence pour le renouveau territorial (ART) a coordonne la 
preparation des programmes et travaille avec plus de 200 000 representants de petits 
agriculteurs, d’organisations sociales, de victimes, de femmes, de la communaute 
lesbienne, gay, bisexuelle, transgenre et intersexe, d’autorites ethniques, d’hommes 
et de femmes d’affaires locaux, d’universitaires et de collectivites locales et 
regionales. Environ 11 000 communautes ont propose plus de 33 000 initiatives. 

28. Ces programmes ont ete prevus au titre de 1’Accord de paix pour tracer la voie 
vers une transformation equitable et durable des regions anciennement en conflit, a 
laquelle participeront les communautes et les victimes. Le Plan national de 
developpement doit etre dote de ressources propres et assorti d’indicateurs precis. 
Conformement au plan intitule « La paix par le droit », une action opportune de la 
part de plusieurs ministeres, sous la coordination du Bureau du Conseiller du 
President, sera essentielle au lancement de la mise en oeuvre. 

Armee de liberation nationaie 

29. Le 17 janvier, une voiture piegee a explose dans l’ecole nationaie de police 
General Santander a Bogota, faisant 23 morts, dont 22 cadets, et plus de 70 blesses. 
L’Armee de liberation nationaie (ELN) a revendique cet attentat, qui a ete largement 
condamne dans le pays et a l’etranger, y compris par le Conseil de securite et par moi- 
meme. Le 18 janvier, le President Duque a ordonne la levee de la suspension des 
mandats d’arret visant les 10 membres de l’ELN qui avaient fait partie de la delegation 
de ce groupe aux pourparlers de paix tenus a La Havane et a confirme que le 
Gouvernement n’envisagera de reprendre les negociations que si l’ELN libere toutes 
les personnes enlevees et cesse de commettre des actes de violence, conditions que 
l’ELN rejette. En l’absence de negociations, les actes de violence se sont multiplies 
dans certaines regions, touchant la population civile, les infrastructures et 
1 ’ environnement. 


III. Taches confiees a la Mission 

A. Reintegration 

Politiques et ressources consacrees a la reintegration 

30. Dans mon precedent rapport (S/2018/1159), j’ai souligne qu’il etait devenu 
essentiel de mettre en oeuvre concretement les cadres de strategic et de planification, 
tels que le la politique nationaie de reintegration sociale et economique des anciens 
membres des LARC-EP du Conseil national de la politique economique et sociale 
(CONPES 3931) et le plan « La paix par le droit ». Compte tenu de l’importance de 
retablir la confiance dans l’efficacite du processus de reintegration, nous esperons que 
le plan national de developpement que le Congres examine actuellement refletera 
clairement la necessite d’allouer des ressources supplemental s a la mise en oeuvre 
du programme de reintegration. 

31. Au cours de la periode consideree, le Conseil national de reintegration a 
continue de se reunir regulierement et il demeure une instance importante pour la 
presentation et l’examen de propositions. Dans mon precedent rapport, j ’ai souligne 


5-04781 


5/20 




S/2019/265 


qu’il importait de clarifier, des que possible, la situation des 24 secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration, qui ne conserveront leur statut juridique actuel et ne 
continueront a beneficier des services connexes que jusqu’au 15 aout 2019. 

32. A cet egard, le Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation 
et 1’Agence pour la reintegration et la normalisation ont analyse le statut et la situation 
de chacun des secteurs territoriaux de formation et de reintegration et ils ont progresse 
dans la formulation de propositions visant a assurer la continuity dans toute la mesure 
du possible, ou a suggerer des solutions de remplacement le cas echeant. Ils ont par 
ailleurs commence a examiner ces propositions avec les representants de la FARC 
pour en garantir la viabilite. 

33. Je me felicite de ces progres et reaffirme la necessite, a Tissue des consultations, 
de prendre des decisions et de les communiquer dument aux personnes qui vivent et 
travaillent dans les 24 secteurs territoriaux de formation et de reintegration afin 
d’attenuer leur incertitude. Je veux croire que les propositions et les decisions du 
Gouvernement iront dans le sens des nombreuses declarations faites par les hauts 
fonctionnaires concernant la necessite d’adopter des strategies souples et perennes. 
Dans l’intervalle, je salue la decision du Gouvernement de proroger jusqu’au 15 aout 
2019 les dispositions relatives a la fourniture d’une aide alimentaire et sanitaire, et 
l’intention qu’il a exprime de poursuivre le versement de l’allocation mensuelle au- 
dela de cette date sous certaines conditions. 

34. Depuis qu’elle a pris en charge Tadministration des secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration, le l er aout 2018, l’Agence pour la reintegration et la 
normalisation a precede a une modernisation dont les infrastructures et les services 
de base avaient grand besoin et qui ont ameliore les conditions de vie de nombreux 
ex-combattants. Au cours de la periode consideree, toutefois, les activites d’entretien 
des infrastructures existantes ont ralenti et, dans deux cas, des travaux doivent etre 
effectues d’urgence pour parer aux risques potentiellement graves qui pesent sur la 
sante de 400 ex-combattants et de leurs families. 

35. En fevrier, le Conseil national de reintegration a examine un projet de directives 
destinees a renforcer l’approche territoriale de la reintegration, y compris des 
procedures relatives a la creation de conseils departementaux pour la reintegration. 
Cette decentralisation peut contribuer a une meilleure articulation du processus de 
reintegration et des activites de planification departementale et municipale menees 
par les acteurs regionaux et locaux. Elle facilite egalement la coordination entre les 
activites de reintegration et les autres dimensions regionales du processus de paix, 
notamment le remplacement des cultures illicites, le developpement rural et la 
reconciliation, et les travaux de la Commission de la verite. Les travaux des conseils 
departementaux des departements d’Antioquia, du Cauca, de Choco, de Santander, de 
Sucre et de Valle del Cauca temoignent des avantages de Taction et de la mobilisation 
a l’echelle regionale. 

36. Peu de progres ont ete accomplis pour ce qui est de la prise en compte des 
questions de genre dans les programmes de reintegration. J ’invite instamment le 
Conseil national de reintegration a prendre des mesures prioritaires a cet egard et a 
en accelerer la mise en oeuvre. 

Reintegration economique et sociale 

37. Au 27 fevrier 2019, le Conseil national de reintegration avait approuve 22 projets 
collectifs, contre 20 projets existant en decembre. L’Agence pour la reintegration et la 
normalisation a approuve 162 projets individuels beneficiant a 1 592 anciens membres 
des FARC-EP. Des fonds ont ete decaisses pour neuf projets collectifs et 133 projets 
individuels. 
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38. Au cours de la periode a l’examen, le financement du premier projet collectif a 
dimension ethnique a ete approuve et mis a disposition. Ce projet beneficiera a 
240 anciens membres des FARC-EP et a leurs proches, pour la plupart autochtones, et 
prevoit un accord concernant l’utilisation des terres dans la reserve autochtone de 
Tumburao, a Silvia (departement du Cauca). 

39. Malgre les obstacles qui empechent de prendre dument en compte la dimension 
de genre dans le contexte de la reinsertion economique et sociale, les femmes 
continuent de jouer un role de premier plan dans les activites deja engagees dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Par exemple, des femmes ont 
cree une cooperative de peche a La Pradera, dans le departement de Putumayo. Des 
femmes des communes voisines ont ete invitees a participer a un projet de production 
d’oeufs et a un projet d’ouverture de magasin de proximite a Filipinas (departement de 
Arauca), ce qui contribue a promouvoir la reconciliation. 

40. Le Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation et l’Agence 
pour la reintegration et la normalisation ont adopte des mesures pour ameliorer 
l’efficacite et la viabilite des investissements, notamment en creant, avec la 
collaboration de la FARC, un registre national pour la reintegration qui recense les 
competences et les aspirations professionnelles de plus de 10 000 anciens membres 
des FARC-EP. Des mesures ont ete egalement prises pour renforcer la conception 
technique des projets et une assistance technique a ete fournie a 118 cooperatives 
comptant 4 284 membres. 

41. S’appuyant sur le registre national pour la reintegration, le Bureau du Conseiller 
du President a fourni des precisions sur un plan visant a aider 10 070 beneficiaires d’ici 
a aout 2019, articule autour de trois axes : projets productifs (5 520), formation et 
creation d’emplois (3 600) et logement (950). Le plan comprend egalement un 
quatrieme volet consacre a la prise en charge des enfants et des membres de la famille. 

42. II est essentiel de poursuivre Faction menee pour lutter contre le sentiment 
d’insecurite economique et la perte de confiance des anciens membres des FARC-EP 
qui, conjugues aux menaces en matiere de securite et aux incertitudes juridiques, 
risquent d’entraver le processus de reintegration. II est primordial que les 
ex-combattants gardent confiance dans le processus de paix. L’un des moyens les plus 
visibles d’y parvenir est d’accelerer le rythme auquel le Conseil national de 
reintegration approuve les initiatives generatrices de revenus et d’autres initiatives du 
meme ordre, et de verser sans tarder les fonds destines a des projets approuves 
anterieurement. 

43. II est essentiel de permettre aux ex-combattants d’acceder a la terre si l’on veut 
garantir la viabilite du processus de reintegration. En 2018, le Gouvernement a cherche 
des voies legales pour permettre aux ex-combattants de devenir des proprietaries 
terriens et a pris des mesures pour acheter des parcelles dans differentes regions. 
Malheureusement, aucune terre n’a jusqu’ici ete accordee aux anciens membres des 
FARC-EP. 

44. Les donateurs et le secteur prive continuent d’accroitre leurs contributions au 
processus de reintegration a l’appui des efforts du Gouvernement. Le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies et le Fonds fiduciaire de 
l’Union europeenne en faveur de la Colombie, qui ont mobilise de nouveaux fonds 
d’un montant avoisinant 30 millions de dollars en faveur de la reintegration 
economique, demeurent des partenaires cruciaux. L’Union europeenne a recemment 
lance un programme de 7,5 millions d’euros destine a dynamiser les cooperatives qui 
exercent des activites generatrices de revenus. Un projet de 3 millions de dollars 
finance par le Fonds pour la consolidation de la paix est actuellement mis en oeuvre 
par le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), l’Entite des 
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Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-Femmes) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), en etroite 
coordination avec le Gouvernement colombien et la FARC. De meme, le soutien du 
Programme alimentaire mondial (PAM) et des fondations du secteur prive permet de 
renforcer les strategies de commercialisation des biens produits dans cinq secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration. 

45. Au cours de la periode consideree, conformement aux priorites du 
Gouvernement, la Mission et le PNUD ont procure un soutien d’appoint a 34 projets 
generateurs de revenus diriges par des ex-combattants, en cooperation avec la France, 
la Norvege et la Suede et le Fonds d’affectation speciale pour l’appui aux affaires 
politiques du Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix. Des 
initiatives ont ete lancees pour aider des ex-combattantes dans les zones urbaines de 
Bogota, Cali, Medellin, Popayan et Quibdo, en leur apportant un soutien financier 
similaire. Les alliances avec le secteur prive, les universites et les administrations 
locales se sont revelees efficaces pour ce qui est de promouvoir des projets productifs 
diriges par des femmes dans plusieurs secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. 

46. Au cours de la periode consideree, environ 14 % des ex-combattants (1 773) 
etaient inscrits a des cours d’enseignement de base dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration, dans le cadre du programme « Arando la Educacion », 
dont les participants attendent de savoir s’il se poursuivra au-dela de mars 2019. Les 
habitants des nouvelles zones d’installation situees a l’exterieur des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration n’ont eu qu’un acces limite a ce 
programme. 

47. II est done urgent que le Conseil national de reintegration et le Ministere de 
l’education definissent dans les meilleurs delais une strategic qui garantisse le droit a 
l’education des ex-combattants, en tenant compte des besoins des secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration et des nouvelles zones d’installation, ainsi que du 
double fardeau que les obligations familiales et l’absence de structures de garderie font 
peser sur les femmes. 

48. Dans le domaine sanitaire, 93 % (12 129) des anciens membres des FARC-EP 
disposant d’un certificat de reintegration sont couverts par le systeme national de sante. 
Le Conseil national de reintegration a decide de maintenir jusqu’en aout 2019 
l’ouverture des etablissements de sante temporaires situes dans les secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration, tout en reduisant le nombre de visites des prestataires 
de soins de sante primaires de six a trois jours par mois. La prolongation de ces services 
au-dela du mois d’aout profiterait non seulement aux ex-combattants, mais aussi aux 
membres des communautes voisines qui vivent dans des regions reculees. Les autorites 
regionales et locales doivent redoubler d’efforts pour etendre a ces regions les activites 
de promotion de la sante et de prevention. Les enfants, les femmes enceintes et 
allaitantes, les personnes handicapees et les ex-combattants atteints de maladies 
chroniques restent particulierement vulnerables. L’absence de programme complet de 
soins psychosociaux qui soit adapte aux besoins des ex-combattants demeure un 
probleme. 

49. L’Institut colombien de protection de la famille a pris des mesures bienvenues en 
ce qui concerne les garderies dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. Son action dans les secteurs territoriaux des departements de Arauca, du 
Cauca, de La Guajira, de Guaviare et de Putumayo a permis d’ameliorer les conditions 
de vie des enfants mais les resultats restent limites, faute d’activites de medecine 
preventive, d’education, de loisirs et de culture, ainsi que de programmes et d’initiatives 
de preparation a la vie active visant a empecher les enfants de tomber dans la violence. 
Des activites exhaustives doivent etre menees au profit de plus de 800 enfants vivant 
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dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Aucun progres n’a ete 
enregistre concernant les affaires d’ex-combattants des FARC-EP, en particular de 
femmes, qui cherchent a regulariser la garde legale de leurs enfants. 

50. La decision du Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation 
d’inscrire la question du logement dans le nouveau plan d’action est un motif de 
satisfaction. Un projet en faveur de 350 ex-combattants a Tierra Grata (departement de 
Cesar) et a Pondores (departement de La Guajira) doit encore etre approuve par le 
Conseil national de reintegration. 

Reintegration politique 

51. Neuf representants de la FARC au Congres ont continue de participer a 
d’importants debats parlementaires et, de maniere plus generate, aux debats de 
politique publique. Le parti politique de la FARC a tenu de nombreuses consultations 
afin de trouver des candidats potentiels aux elections locales qui se tiendront le 
27 octobre 2019, premiere election locale a laquelle le parti participera. Le Comite de 
la FARC pour l’egalite des genres a mene des activites de sensibilisation visant a 
promouvoir la participation des femmes a l’elaboration des politiques et a les 
encourager a se porter candidates lors des elections. 

52. Le 20 fevrier 2019, le Conseil d’Etat a estime que l’arrestation de Jesus Santrich, 
qui empeche ce dernier de prendre ses fonctions a la Chambre des representants, 
constituait un cas de force majeure, et a done rejete la demande de la Chambre tendant 
a le destituer de son siege. II peut etre fait appel de cette decision. Le Conseil d’Etat 
reste saisi de l’examen de la demande tendant a retirer a Ivan Marquez, un membre 
de la FARC dont on ne sait pas exactement ou il se trouve, le siege de senateur qui lui 
a ete attribue. 

53. La Mission continue de collaborer regulierement avec des entries telles que le 
Ministere de l’interieur, le Registre national de l’etat civil, le Conseil electoral 
national et la Mission non gouvernementale d’observation electorate, dans le cadre 
d’initiatives collectives visant a garantir que les elections se deroulent dans des 
conditions d’egalite pour toutes les parties. Les organisations de la societe civile, 
l’Eglise catholique et le parti de la FARC ont reclame un pacte politique national 
contre la violence, qui pourrait etre, selon le Gouvernement, une question a examiner 
par la Commission de suivi, de promotion et de verification de l’application de 
l’Accord de paix. 

B. Garanties juridiques 

54. Au cours de la periode consideree, des reunions se sont regulierement tenues 
entre le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix, les representants de la FARC et la 
Mission, afin de mener a bien les nombreuses taches liees a la procedure d’agrement 
et de transition vers un programme axe sur le droit. 

55. Le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix et la FARC ont dresse une liste 
commune des anciens membres des FARC-EP qui attendaient de recevoir leur 
certificat de reintegration et de ceux qui devaient encore etre informes de l’obtention 
de leur agrement, et un plan d’action a ete convenu entre les parties. Cette approche 
a permis d’obtenir des informations supplementaires sur la situation de pres de 
200 personnes, dont 116 environ sont aujourd’hui en passe d’obtenir leur certificat de 
reintegration. 

56. Au-dela de ce plan d’action, peu de progres ont ete accomplis durant la periode 
consideree en ce qui concerne l’agrement des anciens membres des FARC-EP. A ce 
jour, 13 061 anciens membres des FARC-EP ont re?u l’agrement du Bureau du 
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Haut-Commissaire et 12 329 d’entre eux ont ete informes de la delivrance de leur 
certificat de reintegration. 


57. Au total, 164 anciens membres des FARC-EP detenteurs d’un certificat de 
reintegration sont toujours en prison. Le nombre total de personnes ayant le titre de 
« defenseurs de la paix » est passe de 254 a 229. Certaines d’entre elles ont beneficie 
d’une liberation conditionnelle tandis que d’autres ont ete destitutes de leur titre par 
le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix car elles n’avaient pas respecte les 
conditions requises pour le conserver. 

58. Le cas des 242 anciens membres des FARC-EP qui figuraient sur la liste soumise 
le 15 aout 2017 est toujours a l’examen. Lors des reunions tripartites avec la Mission 
et dans le cadre de la Commission de suivi, de promotion et de verification de 
l’application de l’Accord de paix, le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix et la 
FARC poursuivent leurs travaux sur cette question. 

59. Aucun fait nouveau n’est a signaler concernant les quelque 1 000 anciens 
membres des FARC-EP dont les noms ont ete soumis au Bureau du Haut-Commissaire 
pour la paix le 10 aout 2018. 

60. Au cours de la periode consideree, le Systeme independant de conseil et de 
defense de la Juridiction speciale pour la paix a engage 42 avocats pour representer 
en justice toutes les personnes jugees par la Juridiction speciale, y compris les 
membres des forces armees et les anciens membres des FARC-EP. Des avocats 
supplementaires pourraient etre recrutes en fonction de la charge de travail. Le 
Systeme independant a egalement fait appel a 10 avocats pour representer les 
victimes. En outre, ces dernieres ont acces aux services d’organisations non 
gouvernementales qui peuvent les representer en justice dans le cadre de l’accord de 
cooperation conclu entre le PNUD et la Juridiction speciale. 

C. Garanties de securite 

Mecanismes et plateformes clefs 

61. Le Gouvernement a presente une serie d’initiatives visant a lutter contre 
l’insecurite dans les territoires et les communautes, notamment les mesures de 
prevention et de protection prevues dans le plan d ’action pour la protection des figures 
de la societe civile et des responsables locaux, des defenseurs des droits de la personne 
et des journalistes et l’adoption de mesures de prevention et le systeme global de 
securite prevu dans le plan « La paix par le droit ». En outre, au cours de la periode 
consideree, une nouvelle politique de defense et de securite, qui decrit des objectifs 
en matiere de « controle institutionnel du territoire », a ete mise en place. 

62. L’une des difficultes qui subsiste est de faire en sorte que les cadres strategiques 
plus larges du Gouvernement, en particulier dans les zones ou sont presents d’anciens 
membres des FARC-EP et ou les efforts de reintegration se poursuivent, se traduisent 
par un plan d’action concret axe sur la securite territorial, rurale et urbaine, afin de 
s’attaquer aux differentes causes de l’insecurite des populations et des 
ex-combattants. A cet egard, la presence de securite actuellement assuree dans les 
24 secteurs territoriaux de formation et de reintegration pourrait etre exploitee pour 
mettre en place une presence multidimensionnelle des institutions de l’Etat dans le 
cadre des initiatives nationales liees a la stabilisation et au droit. 

63. Je me felicite de la reconstitution par le President Duque de la Commission 
nationale des garanties de securite, qui s’est reunie le 30 janvier, et du role moteur 
joue par le Haut-Commissaire pour la paix, Miguel Ceballos, ainsi que de la decision 
d’organiser des reunions ulterieures au niveau territorial au Cauca, a Cordoba et a 
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Putumayo. Au cours de la periode consideree, les organisations de femmes sont 
egalement parvenues a obtenir de participer a cette importante plateforme pour le 
dialogue et le renforcement de la confiance entre la societe civile et les acteurs 
etatiques. 

Garanties de securite accordees aux anciens membres des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 

64. L’armee et la police continuent de securiser les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration et les zones environnantes. Pendant la periode 
consideree, aucun probleme de securite majeur n’a ete signale dans ces zones, mais 
de violents affrontements opposant plusieurs groupes armes et, dans certains cas, ces 
groupes et les forces de l’ordre, ont eu lieu dans les environs. 

65. A la suite des changements intervenus au niveau des effectifs militaires deployes 
pres des secteurs territoriaux de formation et de reintegration et des nouvelles zones 
d’installation, la Mission a appele a redoubler d’efforts pour mettre en place des 
canaux efficaces de communication entre les agents de la securite, les anciens 
membres des FARC-EP et les populations locales. La question d’une presence 
feminine accrue dans les effectifs militaires et policiers deployes conserve toute son 
importance. Pendant la periode consideree, 401 membres des forces de police ont 
participe a des seances de formation sur les violences fondees sur le genre, dans sept 
regions voisines des secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 

66. Le Comite technique charge de la securite et de la protection, sous 1’impulsion 
du Conseiller du President pour la stabilisation et la consolidation, continue de 
coordonner les mesures de protection en faveur des anciens membres des FARC-EP 
ainsi que des membres du parti de la FARC et de leur famille. Ces mesures sont 
principalement appliquees par la Sous-direction specialisee chargee de la securite et 
de la protection de l’Unite nationale de protection. Au 15 mars 2019, 198 dispositifs 
de protection avaient ete mis en place, dont 38 a l’intention de femmes et 33 a 
l’intention de groupes. Par contre, 14 dispositifs de protection individuelle et les 
mesures visant a proteger deux des sieges du parti de la FARC sont encore en suspens. 
La Sous-direction specialisee a recrute en tout 1 124 gardes du corps, dont 
696 anciens membres des FARC-EP et 134 femmes. 

67. Malgre les progres accomplis pour ce qui est du recrutement et de la formation, 
la Sous-direction specialisee ne dispose toujours pas d’un cadre institutionnel solide. 
Les contraintes budgetaires auxquelles elle fait face pourraient entraver son bon 
fonctionnement et, plus particulierement, 1’expansion de sa presence au niveau 
regional. 

68. Des representants de la FARC ont soumis, au sujet des garanties de securite 
accordees a leurs candidats aux elections, une proposition dont le Gouvernement est 
actuellement saisi. II est essentiel d’etablir un plan global definissant les mesures a 
prendre par toutes les institutions representees au Comite technique et de le mettre en 
oeuvre au plus tot, en prevision des elections regionale et locale du mois d’octobre. 

69. Le Mecanisme tripartite de protection et de securite continue a coordonner les 
mesures de securite mises en place a l’intention des anciens membres des FARC-EP 
aux niveaux national, regional et local. Pendant la periode consideree, les membres 
du Mecanisme se sont rendus dans plusieurs secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration en vue de reperer d’eventuelles carences en matiere de securite et 
d’examiner les strategies de protection en place. Des programmes de sensibilisation 
a la question de l’egalite des genres ont ete organises dans quatre regions dans le cadre 
plus large de la strategic du Mecanisme s’agissant des questions de genre. II 


5-04781 


11/20 



S/2019/265 


conviendra de mener des initiatives semblables dans les nouvelles zones 
d’installation. 

70. Des problemes de securite majeurs subsistent toujours en dehors des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration. Pendant la periode consideree, 
12 anciens membres des FARC-EP ont ete tues. Pour la premiere fois, l’un des 
participants au programme de reintegration des enfants figurait parmi les victimes. La 
Mission a confirme le meurtre de 99 anciens membres des FARC-EP depuis la 
signature de l’Accord de paix. La Cellule speciale d’enquete a regu des informations 
concernant trois autres meurtres, qui sont en cours de confirmation par la Mission. 
Par ailleurs, les cas de violence sexuelle et fondee sur le genre survenus dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration et les nouvelles zones 
d’installation sont particulierement preoccupants. II importe de renforcer les mesures 
de prevention dans ce domaine. 

71. Trois des meurtres signales pendant la periode consideree ont eu lieu dans le 
departement du Cauca, dont deux dans la ville d’Argelia, ou sept anciens membres 
des FARC-EP ont ete abattus depuis la signature de l’Accord de paix. D’autres encore 
ont ete tues dans les regions d’Antioquia et de Choco, qui sont le theatre de graves 
violences et d’affrontements territoriaux entre groupes armes illegaux sur fond d’une 
faible presence de l’Etat. 

72. La Cellule speciale d’enquete a indique qu’elle avait enregistre des avancees 
majeures dans 55 des 102 affaires d’homicide d’ex-combattants qu’elle instruisait. Des 
peines ont ete prononcees dans 4 cas ; dans 9 cas, des poursuites sont engagees ; dans 
20 autres, dont 15 ont donne lieu a des arrestations, l’enquete se poursuit; enfin, 
22 autres affaires sont a differents stades d’avancement. A ce jour, 32 personnes au 
total ont ete placees en detention a la suite degressions contre d’anciens membres des 
FARC-EP. Selon la Cellule speciale d’enquete, les auteurs des meurtres sont 
principalement des membres de groupes criminels ou de groupes armes illegaux. 

73. Pour mieux adapter sa strategic a la complexity des dynamiques regionales, la 
Cellule speciale d’enquete va porter de trois a six le nombre de ses bureaux regionaux 
et s’emploie a renforcer ses capacites d’analyse. 

74. Pendant la periode consideree, la Sous-Direction specialist chargee de la 
securite et de la protection de 1’Unite nationale de protection, la Cellule speciale 
d’enquete, le parti de la FARC et la Mission se sont regulierement reunis dans le cadre 
de la table ronde sur les enquetes relatives aux attaques contre d’anciens membres des 
FARC-EP, afin de suivre 1’evolution de la situation dans les trois regions prioritaires 
du Cauca, de Narino et du Nord de Santander. D’autres reunions sont prevues dans 
les departements d’Antioquia et de Putumayo. 

Garanties de securite donnees aux populations locales, aux defenseurs 
des droits de l’homme et aux figures de la societe civile 

75. Je reste profondement preoccupe par la recurrence des attaques contre les 
figures de la societe civile et les defenseurs des droits de l’homme et je demande que 
des mesures soient prises sans plus tarder pour prevenir d’autres meurtres et en 
amener les auteurs a rendre des comptes. Selon le bureau du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) en Colombie, 29 personnes, dont 
quatre femmes, auraient ete tuees pendant la periode consideree. Parmi ces affaires, 
six ont ete corroborees a ce jour. Depuis la signature de 1’Accord de paix, le HCDH 
en a confirme 226 au total. 

76. Bon nombre des personnes tuees etaient des membres de comites d’action 
locaux, des responsables dissociations de victimes, des participants aux differents 
programmes prevus par 1’Accord de paix, par exemple le programme de substitution 
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des cultures illicites, ou encore des parties a des procedures de restitution des terres. 
Les trois departements les plus touches sont ceux d’Antioquia, du Cauca et du Nord 
de Santander. La plupart des attaques ont ete perpetrees par des groupes armes 
illegaux ou des organisations criminelles et d’autres relevaient, dans une moindre 
mesure, de la delinquance traditionnelle. 

77. Comme je l’avais indique en decembre (S/2018/1159), ce sont les dirigeants 
autochtones et la population des territoires ethniques, notamment dans le Cauca et le 
Narino, qui sont les plus touches par les differends territoriaux ou lies aux cultures 
illicites qui opposent les groupes armes illegaux. 

78. Pendant la periode consideree, le nombre de femmes parmi les dirigeants tues a 
augmente et, selon quatre alertes rapides emises par le Bureau du Defenseur du 
peuple, les violences sexuelles continuent de provoquer des deplacements forces. Le 
fait que des groupes armes illegaux, y compris des factions dissidentes des FARC-EP 
du Cauca, du Guaviare, du Meta, du Narino et du Putumayo, continuent a recruter des 
enfants est un sujet de vive preoccupation. Au mo ins sept cas ont ete confirmes dans 
le departement du Caqueta. II importe d’appliquer pleinement et de toute urgence, en 
coordination avec les communautes locales, les directives etablies par le 
Gouvernement sur la prevention du recrutement des enfants et des violences sexuelles 
commises contre eux. 

79. Au moyen de son plan d’action pour la protection des figures de la societe civile 
et des responsables locaux, des defenseurs des droits de la personne et des journalistes 
et l’adoption de mesures de prevention, le Gouvernement entend lutter contre ces 
menaces et ces meurtres de maniere plus coordonnee et plus adaptee. C ’est dans cette 
optique que des reunions ont ete organisees au niveau regional avec des representants 
des populations et des autorites locales de cinq departements. La Ministre de 
l’interieur collabore egalement avec des representants de la societe civile et de la 
communaute internationale en vue d’elaborer une politique complete de prevention et 
de protection et des representants du Ministere se sont rendus a cette fin dans 
15 departements. Toujours dans le cadre du plan d’action du Gouvernement, l’Unite 
nationale de protection met au point des mesures de prevention et de protection plus 
robustes, avec le concours d’organisations de la societe civile. 

80. L’ampleur et la gravite des menaces auxquelles sont exposes les notables et les 
figures de la societe civile exigent une reponse collective de la part des institutions 
publiques nationales, regionales et locales, des organisations de la societe civile et 
des acteurs de la vie politique et economique. Dans cet esprit, une table ronde sur la 
protection de la vie a ete organisee le 7 fevrier a Carmen de Bolivar par les bureaux 
du Procureur general et du Defenseur du peuple, avec la participation du Ministere de 
l’interieur, de la Federation nationale des departements, de plusieurs gouverneurs et 
de representants des collectivites locales, d’organisations sociales, de la Mission et 
de la communaute internationale. Les participants ont a nouveau condamne les 
violences perpetrees a l’encontre des figures de la societe civile, renouvele leur 
engagement en faveur du Pacte pour la vie signe l’annee passee et rappele qu’il 
importait d’appliquer pleinement les recommandations issues des dispositifs d’alerte 
rapide et d’allouer des ressources aux principales entries chargees des questions de 
protection, telles que l’Unite nationale de protection. 

81. Je prends note des efforts qui sont faits concernant la securite des populations 
locales, des defenseurs des droits de la personne et des figures de la societe civile et 
je veux crone qu’ils se traduiront par des ameliorations concretes. 
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Alertes rapides emises par le Bureau du Defenseur du peuple 

82. Au cours de la periode consideree, le Bureau du Defenseur du peuple a signale 
a 13 reprises, dans le cadre du systeme d’alerte, les risques courus par des individus 
ou des populations dans huit departements et 23 municipalites. 

83. Les alertes rapides continuent d’etre utilisees pour attirer l’attention sur les 
risques decoulant de la violence des interactions entre les groupes armes illegaux et 
les organisations criminelles. Elies doivent amener les differentes institutions 
concernees a se coordonner et a prendre des mesures concretes pour lutter contre 
l’augmentation du nombre de meurtres ; elles mettent en evidence les tendances 
observees s’agissant des differentes structures criminelles, de la violence sexuelle, du 
recrutement d’enfants, des deplacements forces, du confinement des populations 
locales et des attaques recurrentes contre les figures publiques. La Mission continuera 
de s’assurer du bon fonctionnement du dispositif et en particulier de l’efficacite des 
reponses concretement apportees par les autorites et du suivi qu’effectuera la 
Commission intersectorielle pour une intervention sans delai en cas d’alerte rapide, 
en mettant l’accent sur la prevention des violences, la protection des personnes et les 
enquetes sur les attaques commises. 

D. Questions transversales 

Prise en compte des questions de genre et echanges avec les groupes 
de femmes 

84. Si 1’Accord de paix a ete salue, a raison, pour la place qu’y tient la prise en 
compte des questions de genre, des retards ont ete constates dans sa mise en oeuvre. 
Je reste profondement preoccupe par l’application lacunaire des dispositions relatives 
au genre prevues dans le cadre des mesures de reintegration et des garanties de 
securite enoncees dans 1’Accord de paix. Je demande au Gouvernement de faire 
appliquer, sans delai et a titre prioritaire, les mesures ayant trait a cette question 
figurant dans la politique nationale relative a la reintegration (CONPES 3931), 
notamment les mesures ciblees visant a favoriser la reintegration economique et 
sociale des ex-combattantes et a renforcer les capacites de l’Agence pour la 
reintegration et la normalisation s’agissant de la prise en compte des questions de 
genre, et de prevoir les ressources financieres et techniques necessaires a cet effet 
dans son plan national de developpement. 

85. Les dirigeantes et les defenseuses des droits de la personne font de plus en plus 
souvent l’objet de menaces ou de violences, y compris sexuelles. Le meurtre de 
Maritza Quiroz, grande figure de la societe civile tuee le 6 janvier, a conduit a la 
constitution d’une instance permanente chargee de la securite et de la protection des 
dirigeantes et des defenseuses des droits de la personne dans le departement de 
Magdalena. Je demande au Gouvernement d’accelerer la mise en oeuvre du 
programme complet pour la securite des dirigeantes et des defenseuses des droits de 
la personne et j’appelle a la creation immediate de la Commission intersectorielle 
pour une intervention sans delai en cas d’alerte rapide par la Ministre de l’interieur. 

86. Dans le rapport sur les violences et la discrimination fondees sur le genre pub lie 
le 18 mars par le Bureau du Defenseur du peuple, il est indique qu’en 2018, 75 cas de 
menaces, degressions physiques ou de violences sexuelles ont ete signales au Bureau 
par des femmes ou des membres de la communaute lesbienne, gay, bisexuelle, 
transgenre et intersexe. Au cours de l’annee ecoulee, une figure feminine du pays a 
ete tuee tous les 18 jours en moyenne. La protection contre la violence sexuelle et 
fondee sur le genre devrait etre une priorite, en particulier dans les zones touchees par 
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les activites des groupes armes illegaux et l’economie illicite, par exemple le Cauca, 
le Choco, le Narino et le Putumayo. 

87. En celebration de la Journee internationale des femmes, le 8 mars, la Mission a 
concouru a l’organisation d’activites dans 18 collectivites locales et secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, l’objectif etant de mettre en lumiere le 
role que les femmes avaient ajouer dans l’avenement de la paix et de la reconciliation. 
Dans le secteur territorial de formation et de reintegration de Filipinas (Arauca), plus 
de 150 personnes ont participe a une serie d’activites culturelles organisees en vue 
d’encourager la participation des femmes au processus de reintegration et la creation 
de liens avec les habitants des collectivites voisines. Cette initiative est le fruit des 
efforts combines de l’Agence pour la reintegration et la normalisation, la Mission, 
ONU-Femmes et le Comite de la FARC pour l’egalite des genres. 

Affaires ethniques 

88. Fes risques qui pesent sur la securite dans les territoires ethniques vont 
s’aggravant, comme en temoignent les alertes rapides emises par le Bureau du 
Defenseur du peuple concernant les regions d’Antioquia, Bolivar, Cauca, Choco et 
Nord de Santander. Pendant la periode consideree, six responsables autochtones ont 
ete tues, ainsi qu’une notable de la communaute afro-colombienne. 

89. Fes territoires ethniques sont touches par les differends territoriaux qui opposent 
les groupes armes illegaux, par la production et le trafic de cultures illicites et 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, et par la cooptation des habitants des 
collectivites et leur recrutement force par les groupes armes qui, dans certains cas, 
ont expose des segments entiers de la population locale a un risque de confinement 
ou de deplacement force. Dans le departement du Cauca, des gardes autochtones ont 
debattu des moyens qui permettraient de renforcer les dispositifs d’autoprotection. 

90. En fevrier, les meurtres de responsables autochtones et les menaces dont ils 
faisaient l’objet ont ete portes a l’attention de la Commission interamericaine des 
droits de l’homme. Fes representants des populations autochtones ont notamment 
demande que l’Unite nationale de protection recrute davantage de personnes 
originaires des territoires ethniques, que les mesures de protection soient renforcees 
et qu’un plan d’action relatif a la protection des responsables autochtones soit elabore. 
Fe Forum de haut niveau sur les populations autochtones a demande instamment le 
renforcement des relations avec la Commission nationale des garanties de securite et 
la Commission de suivi, de promotion et de verification de l’application de l’Accord 
de paix. 

Protection de l’enfance 

91. En fevrier, la Mission a confirme le meurtre d’un jeune participant au 
programme de reintegration intitule « Un autre chemin de vie », qui avait appartenu 
aux FARC-EP alors qu’il etait encore mineur. Fes circonstances du deces sont toujours 
en cours d’eclaircissement, mais l’affaire suscite des inquietudes tant du point de vue 
de la reintegration sociale et economique des personnes tres exposees a des risques 
que de celui de l’efficacite des dispositifs d’alerte rapide et de protection mis en place 
a leur intention. Selon le Gouvernement, a la fin du mois de fevrier, au moins sept 
jeunes adultes participant au programme avaient re?u des lettres de menace. Deux cas 
de violences sexuelles commises contre deux participants au programme sont 
egalement une source de vive preoccupation, de meme que la poursuite des operations 
de recrutement par les groupes armes. 

92. Fa place croissante que prend l’Agence pour la reintegration et la normalisation 
dans l’execution du programme est un motif de satisfaction. Sur les 124 adolescents 
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officiellement relaches par les FARC-EP en 2016-2017, 116 avaient 18 ans ou plus a 
la fin du mois de fevrier ; parmi eux, 104 avaient deja re<?u une allocation de 
normalisation, versee a titre exceptionnel ; 99 refoivent le revenu mensuel de base 
prevu dans le cadre du programme de reintegration et 83 ont re?u des sommes a titre 
de reparation des faits dont ils avaient ete victimes. Tous ont beneficie d’un 
accompagnement psychologique personnalise. Des commissions chargees d’assurer 
le suivi de l’execution du programme intitule « Un autre chemin de vie », y compris 
des activites de soutien psychosocial, de renforcement du tissu social et de 
developpement des capacites d’initiative, ont ete etablies a Antioquia, Arauca, Cucuta 
et Tolima. 

93. La Mission n’a pas pu confirmer d’avancees pour ce qui est des mesures visant 
a assurer la viabilite et le financement durable des programmes de reintegration des 
enfants mis en place par le Gouvernement. 

Les jeunes, la paix et la securite 

94. Les jeunes dirigeants, les organisations de jeunes et les universites soutiennent 
de plus en plus activement le processus de reintegration, notamment en langant des 
initiatives de dialogue et de reconciliation, en observant le deroulement des projets 
de tourisme dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration et en aidant 
les ex-combattants dans leurs projets d’entreprises et d’activites de production. La 
Mission continue de tenir compte des points de vue des jeunes dans ses activites de 
verification, conformement a sa strategic relative aux jeunes et a la paix et a la 
securite. 

95. Les jeunes qui ont participe a des initiatives appuyees par la Mission menent a 
present plusieurs projets novateurs. Ainsi, a Icononzo (departement de Tolima), une 
plateforme municipale de la jeunesse et une fondation composee de jeunes 
ex-combattants des secteurs territoriaux de formation et de reintegration ont conjugue 
leurs efforts pour produire et diffuser une emission radiophonique hebdomadaire. Un 
jeune entrepreneur de Bogota a organise une visite de jeunes representants de grands 
restaurants et hotels pour etudier les possibility d’etablir des alliances commerciales 
avec les secteurs territoriaux de formation et de reintegration a Miravalle et Agua 
Bonita (departement de Caqueta). Dans le departement du Cauca, de jeunes dirigeants 
de six partis politiques ont partage leur experience avec des universites locales et ont 
entrepris d’etablir un pacte interpartis de la jeunesse visant a promouvoir le respect 
des differences politiques dans le contexte des elections locales. La Mission a 
egalement collabore avec les autorites du departement de Guaviare, le PNUD et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour 
organiser un dialogue avec les jeunes sur le processus de reintegration, auquel ont 
participe plus de 60 jeunes, y compris des ex-combattants. 

Liaison et coordination 

96. Durant la periode consideree, la Mission a continue d’entretenir des relations 
etroites avec les responsables gouvernementaux, y compris le President, le Conseiller 
du President pour la stabilisation et la consolidation, le Haut-Commissaire pour la 
paix, la Ministre de l’interieur, les representants du Bureau du Defenseur du peuple, 
le Procureur general, l’lnspecteur general, ainsi qu’avec la FARC, les representants 
de l’eglise catholique, les representants de la societe civile et les membres de la 
communaute internationale. 

97. Un dialogue dynamique a egalement ete maintenu avec les representants du 
Congres et les partis politiques, principalement sur la legislation relative a la paix et 
le cadre juridique de la Juridiction speciale pour la paix. La Mission a participe a 
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plusieurs debats publics et reunions bilaterales sur la maniere d’integrer la mise en 
oeuvre de la paix dans le projet de plan national de developpement. 

98. La Mission continue egalement a entretenir des relations avec toutes les 
composantes du Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la 
non-repetition, en particulier la Juridiction speciale pour la paix et la Commission de 
la verite, a mesure qu’elles renforcent leur presence dans les regions. 

99. La Mission continue de soutenir les efforts de reconciliation entrepris aux 
niveaux local et regional. Durant la periode consideree, des groupes de femmes, de 
jeunes et de victimes ont mene, aupres des communautes et des ex-combattants, des 
activites de promotion en faveur de la reintegration, de l’environnement, de la culture 
et de l’action civique. Les victimes et les ex-combattants travaillent ensemble pour 
elaborer des strategies de reconciliation et de reintegration locales integrant une 
dimension ethnique, avec l’aide de l’eglise catholique, du Bureau du 
Haut-Commissaire pour la paix et du systeme des Nations Unies. 

E. Coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies 

100. La Mission et l’equipe de pays des Nations Unies continuent de soutenir 
l’application de l’Accord de paix a l’echelle nationale grace a une presence renforcee 
dans l’ensemble du pays. Les groupes de travail conjoints continuent de s’occuper des 
questions relatives a la reintegration et aux garanties de securite et les echanges sur 
les questions transversales se poursuivent entre la Mission et l’equipe de pays. 

101. En janvier, le Fonds d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies a 
lance la deuxieme phase de son projet de perennisation de la paix, en mobilisant un 
montant supplementaire de 32 millions de dollars des Etats-Unis aupres de cinq pays 
donateurs. Les domaines prioritaires sont les suivants : a) reintegration des 
ex-combattants ; b) stabilisation de la situation locale et application des programmes 
de developpement axes sur les territoires ; c) soutien en matiere de reparations envers 
les victimes et de justice transitionnelle. Le Fonds a porte a 30 % la part des ressources 
consacrees a la promotion de l’egalite des genres. 

102. La Mission, l’equipe de pays et les autorites nationales ont entrepris des activites 
communes en vue d’accelerer la reintegration. Avec un financement du Fonds 
d’affectation pluripartenaires des Nations Unies, le PNUD et l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) ont fourni un appui supplementaire pour le 
lancement de 20 projets productifs a long terme approuves par le Conseil national de 
reintegration, lesquels couvrent 17 secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration et beneficient a 1 325 ex-combattants et leurs families. Le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires a alloue un montant supplementaire de 
10 millions de dollars des Etats-Unis au soutien des activites de reintegration 
productive en 2019. 

103. Le projet de 3 millions de dollars des Etats-Unis finance par le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires vient completer l’appui que le PNUD, l’OIM, 
la FAO, le PAM et l’UNICEF continuent d’apporter dans les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration en matiere de formation professionnelle, d’acces a 
l’emploi, d’amelioration des logements et d’aide au lancement d’initiatives 
productives par des adultes et des jeunes. ONU-Femmes poursuit ses travaux sur la 
prevention de la violence fondee sur le genre. 

104. Durant la periode consideree, l’UNICEF et les autorites nationales ont procede 
a la demobilisation de 124 anciens membres mineurs des FARC-EP. Des solutions 
individuelles sont actuellement congues au cas par cas. 
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105. L’equipe de pays des Nations Unies et la Mission s’emploient ensemble a 
soutenir l’application du plan d’action du Gouvernement pour la protection des 
figures de la societe civile et des responsables locaux, des defenseurs des droits de la 
personne et des journalistes et l’adoption de mesures de prevention. En outre, un 
soutien a ete apporte au dispositif d’alerte rapide du Bureau du Defenseur du peuple 
et aux activites de prevention des institutions locales. L’action conjointe des Nations 
Unies a consiste surtout a faciliter le dialogue entre le Gouvernement, les 
organisations de defense des droits de la personne et les anciens membres des FARC- 
EP sur les mesures de prevention et de protection, a remettre sur pied la Commission 
nationale des garanties de securite et a collaborer avec les organisations autochtones 
sur les mecanismes de protection collective. 

106. L’equipe de pays des Nations Unies s’emploie actuellement a renforcer le lien 
entre les garanties de securite, la protection et la stabilisation de la situation dans les 
zones rurales, notamment en reduisant l’incidence des circuits economiques illicites 
dans les zones ou les FARC-EC etaient auparavant presentes. 


IV. Structures de la Mission 

Appui a la Mission 

107. L’application du plan de redeployment de la Mission s’est poursuivie, compte 
tenu de 1’evolution sur le plan operationnel resultant notamment de la dispersion des 
anciens membres des FARC-EP vers de nouvelles zones d’installation et des zones 
urbaines. Deux camps ont ete fermes en decembre et le personnel et le materiel ont 
ete transferes vers d’autres zones pour y assurer la poursuite des operations et une 
presence de la Mission. La Mission examine actuellement la viabilite operationnelle 
des quatre camps restants. Les travaux de renovation des bureaux se poursuivent dans 
sept nouveaux sites et doivent en principe s’achever en avril 2019. 

Parite des sexes 

108. La Mission a atteint les objectifs de parite des sexes au premier trimestre de 
2019, le pourcentage de femmes parmi les administrateurs et les agents du Service 
mobile titulaires d’un engagement a duree determinee, d’un engagement continu ou 
d’un engagement permanent etant passe a 43 % au 7 mars. Si cette tendance se 
poursuit, la Mission atteindra son objectif de 46 % d’ici a la fin de 2019. En ce qui 
concerne les autres categories de personnel, 60 % des Volontaires des Nations Unies 
et 22 % des observateurs internationaux sont des femmes. Dans 1’ensemble, 45 % des 
membres du personnel civil sont des femmes. 

Surete et securite 

109. Les niveaux de risque residuel apres la mise en oeuvre des mesures de gestion 
des risques en matiere de securite sont restes moyens et faibles. Durant la periode 
consideree, il s’est produit deux nouveaux faits qui sont actuellement consideres 
comme des facteurs indirects de risque : l’attentat a la voiture piegee commis a Bogota 
par l’Armee de liberation nationale qui etait le plus grave que la capitale ait subi 
depuis 2003, et un nombre d’incidents peu graves qui ont eu lieu dans les 
departements du Nord de Santander et d’Arauca. On estime que ces actes pourraient 
entrainer des risques moyens et faibles pour le systeme des Nations Unies, bien que 
le personnel et les biens des Nations Unies n’aient ete vises ou directement touches 
par aucun d’eux. Des mesures de gestion des risques de securite couvrant plusieurs 
cas de figure ont ete mises en place. 
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Deontologie et discipline 

110. La Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue de coordonner 
leurs activites visant a prevenir et a combattre l’exploitation et les atteintes sexuelles 
commises par le personnel des Nations Unies. II n’y a eu aucune allegation 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles mais les activites de formation et de 
sensibilisation se sont poursuivies. 


V. Observations 

111. Le processus de paix en Colombie se trouve a un moment decisif. Malgre les 
premiers resultats concrets en matiere de paix - conclusion d’un conflit qui a dure des 
decennies et reduction des niveaux de violence, tenue des elections les plus pacifiques 
que le pays ait connues depuis des decennies, et transformation de la FARC d’un 
groupe insurrectionnel en parti politique - les taches les plus ardues a accomplir pour 
consolider la paix sont a venir. 

112. Dans mon precedent rapport, j’ai appele l’attention sur les obstacles a la 
consolidation de la paix, notamment les meurtres de dirigeants sociaux et de membres 
de la FARC, un programme de reintegration qui mettait du temps a demarrer, 
l’incertitude des anciens membres des FARC-EP quant a leur situation sur les plans 
juridique, physique et economique et la reclamation par les communautes d’une 
presence tangible de l’Etat pour ce qui est de la securite, des services de base, de la 
terre et des solutions de substitution viables aux circuits economiques illicites. 

113. Je me felicite de Faction que mene le Gouvernement pour faire face a ces 
problemes mais force m’est de constater que les difficultes persistent. Bien que les 
entites d’Etat s’emploient a elargir leur presence et leur champ d’action dans les 
territoires touches par le conflit, des meurtres de figures de la societe civile et de 
membres de la FARC continuent d’etre commis. II faut absolument que les institutions 
publiques soient dotees de plus de moyens et se concertent davantage et que les 
acteurs regionaux et locaux travaillent de concert avec la societe civile. 

114. Le processus de reintegration se poursuit mais la portee du programme demeure 
limitee. Des efforts ont ete faits recemment pour definir des objectifs clairs et pour 
entamer une collaboration plus etroite avec les autorites regionales. Je constate que le 
Gouvernement s’emploie a etablir des modalites pour les 24 secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration qui sont autorises seulement jusqu’au 15 aout et qu’il a 
engage un dialogue avec les anciens membres des FARC-EP a l’echelle nationale. II 
importe que ce dialogue aboutisse a une decision qui puisse etre communiquee le plus 
tot possible aux personnes vivant dans ces secteurs. 

115. Durant la periode consideree, les questions de la paix, de la justice et de la 
reconciliation, qui suscitaient beaucoup de preoccupations, ont souleve de nouveaux 
debats houleux. La juridiction pour la paix, pilier central de 1’Accord de paix, a ete 
au cceur des discussions polarisees. La Juridiction speciale pour la paix est le principal 
garant des droits des victimes a la verite, a la justice, aux reparations et a la non¬ 
repetition et represente egalement les garanties juridiques offertes aux personnes qui, 
de bonne foi, ont depose les armes sous le controle de 1’Organisation des Nations 
Unies. Je me felicite de l’engagement pris par le President de trouver un terrain 
d’entente et j’exhorte de nouveau le Gouvernement, le Congres et toutes les entites 
concernees a prendre rapidement des mesures pour faire en sorte que la loi statutaire 
soit mise en place dans les meilleurs delais conformement aux dispositions de 
l’Accord de paix et que la Juridiction speciale pour la paix soit dotee de tous les 
moyens politiques et materiels qui lui permettent de fonctionner avec efficacite et en 
toute autonomie. 
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116. Pour mettre dument en oeuvre 1’Accord de paix, il convient de preserver son 
integrity en tant qu’instrument enon?ant un ensemble d’engagements interdependants. 
Pour les personnes qui sont en cours de reintegration, la confiance que pourraient 
inspirer les efforts faits pour mettre progressivement en place des solutions 
socioeconomiques est ebranlee si, d’un autre cote, l’insecurite sur le plan juridique 
est exacerbee par l’incertitude entourant le systeme de justice transitionnel. Dans un 
sens plus large, je souligne que pour instaurer une paix durable dans un contexte tel 
que celui de la Colombie, il faudrait faire davantage que favoriser la reintegration des 
ex-combattants - aussi strategique et urgente que soit cette tache et aussi louable que 
soit la volonte du Gouvernement de l’accomplir. Il faudrait s’employer enpriorite : a 
assurer l’application sur le terrain des cadres de planification utiles deja mis en place 
en vue de stabiliser et d’elargir la presence de l’Etat dans les anciennes zones de 
conflit ; de promouvoir plus resolument le developpement rural et l’application des 
dispositions relatives a la problematique femmes-hommes de l’Accord de paix afin 
de permettre aux femmes de contribuer a la paix et d’en beneficier ; d’incorporer 
pleinement les obligations en matiere de paix dans le programme quadriennal du 
Gouvernement ; et de consacrer des ressources suffisantes au travail inacheve qu’est 
la mise en oeuvre de la paix. Aussi ambitieux que soit ce programme, je suis convaincu 
qu’il est necessaire et que, pour peu qu’ils acceptent d’agir ensemble au niveau des 
institutions comme au niveau des secteurs de la societe, les Colombiens sont capables 
d’edifier la paix auxquels tous aspirent. 

117. La plus grande difficulty demeure de faire cause commune dans un pays ou la 
mefiance reste profonde et ou la reconciliation doit etre encouragee. Dans ce contexte, 
il incombe aux dirigeants de multiplier les engagements et les gestes dont je me suis 
felicite dans mes derniers rapports et qui visent a unifier le pays et a reduire les 
affrontements au sujet du passe. Cela s’impose d’autant plus que les prochaines 
elections risquent d’accentuer la polarisation du debat politique. En ce qui concerne 
le processus de paix, les mesures et les messages qui confirment clairement le 
maintien des engagements envers les personnes qui ont depose les armes de bonne foi 
sont essentiels car ils sont au coeur du processus de paix. La visite effectuee le 15 mars 
par le President Duque dans le secteur territorial de formation et de reintegration de 
Tierra Grata (departement de Cesar) est un exemple positif. J’ai pris note des 
assurances donnees par le President et par d’autres hauts fonctionnaires que les 
modifications qu’il est propose d’apporter a certaines questions couvertes par 
1’Accord de paix sont applicables dans le futur. Ce principe de non-retroactivite doit 
etre observe afin de preserver la confiance dans le processus qui se poursuit. 

118. La Colombie demeure une source d’inspiration pour les autres pays dans le 
monde entier qui sont encore aux prises avec le cercle vicieux des conflits armes. Elle 
a rompu avec cinq decennies d’affrontements et demontre la resilience de sa societe 
et de ses institutions. Il importe au plus haut point que les Colombiens gardent la foi 
dans un processus de paix qui a donne de beaux resultats mais qui n’a pas encore tenu 
toutes ses promesses. 

119. Le Conseil de securite ajoue un role vital dans le processus de paix en Colombie 
et il est essentiel qu’il maintienne son soutien unanime et que la communaute 
internationale continue de faire preuve d’un engagement solide et actif. 
L’Organisation des Nations Unies continue, par l’intermediaire de la Mission et des 
organismes des Nations Unies presents en Colombie, d’offrir son appui et je rends 
hommage au devouement du personnel sur le terrain. 
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